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CHRONIQUE 

L'exploitation des pays satellites par l'U.R.S.S. 
Des laudateurs, naïfs ou intéressés, s'élèvent 

avec véhémence contre l'affirmation que l'U.R. 
S.S. est un état impérialiste. Lee faits, cependant 
abondent qui prouvent que toute la politique à 
l'égard des pays satellites, englobés de force 
dans son aire, n'est qu'une chaîne ininterrompue 
de prélèvements, de confiscations et de spolia-
tions. 

Ampleur du colonialisme russe 

Jetons tout d'abord un coup d'oeil sur l'es-
pace colonial de l'Union Soviétique, laquelle dé-
nonce avec tant d'âpreté le colonialisme des 
autres. Les chiffres ci-contre sont tirés d'une 
récente communication du gouvernement bri-
tannique ; c'est pourquoi d'ailleurs les données  

relatives à la superficie sont indiquées en milles 
carrés (1 mille carré : 2,56 kilomètres carrés). 

SUPERFICIE 	POPULATION 

0 -c3'"a 

ere.;- 
e 

2.363,3 151,1 
8.240,8 349 41,7 28 

352,0 15 70,0 46 

4.457,0 189 491,0 325 

total de l'U.R.S.S. 13.049,8 	553 	602,7 	399 
L'espace colonial soviétique représente donc 

plus du quintuple de la superficie et le quadruple 

Russie d'Europe 
Russie d'Asie 
Etats satellites 
Chine et 
Mandchourie 
Espace colonial 
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de la population de la Russie d'Europe, puissan-
ce colonisatrice. Encore certaines colonies ou-
vertement annexées et incorporées (Carélie, pays 
baltes, Bukovine, Bessarabie, Russie subcarpathi-
que) figurent-elles dans la métropole, alors qu'il 
faudrait les compter dans l'espace colonial. En 
face de ces 600 millions d'humains littéralement 
asservis, 1' « impérialisme français » fait piètre 
figure, dont les territoires d'outre-mer comptent à 
peine 70 millions d'habitants, moins que les seuls 
pays satellites d'Europe orientale, et même les 
possessions de feu le Bristish Empire ne peuvent 
aligner qu'environ 450 millions. Il n'est donc pas 
seulement permis de parler d'un impérialisme so-
viétique, mais encore de dire que cet impérialis-
me asservit plus d'humains que jamais nul 
autn impérialisme n'en a asservi : à savoir 
plus de 750 millions d'individus (en y comptant 
la population de la Russie d'Europe, tout aussi 
serve que les autres), soit plus du tiers de la po-
pulation du globe 1 

Ajoutons que lés 70 millions qui habitent les 
Etats satellites sont des peuples dont certains 
sont plus civilisés que les Russes (ce qui est 
incontestablement le cas des Tchèques, des Hon-
grois et des Polonais) et dont les autres (Rou-
mains, Bulgares, etc.) se trouvent à un niveau au 
moins égal. 

Ayant installé dans les pays satellites ses stat-
thalters, ses gauleiters et tout dernièrement ses 
généraux, la puissance soviétique peut orienter 
à sa guise l'activité économique des nations con-
quises, et l'orienter de telle sorte que toutes les 
ressources de ces territoires soient mises au ser-
vice de la métropole moscovite. Ces méthodes 
s'apparente dans une assez large mesure à cel-
les de l'impérialisme hitlérien, mais elles s'en 
distinguent par certains aspects inhérents à la 
structure retardataire de l'economie russe. 

Tout comme chez les nazis, le premier impé-
ratif catégorique des bolcheviks est : « diviser 
pour régner ». Si l'Allemagne, pourtant indus- 

P à triellement puissante, était intéressée a n ,  organi- 
ser ses voisins qu'en partant de Berlin tout en 
n'admettant des rapports entre eux que sous son 
strict contrôle, à plus forte raison la Russie, dont 
le rendement industriel est inférieur à celui de la 
Tchécoslovaquie, de la Hongrie, voire de la Po-
logne, doit-elle éviter à tout prix la constitution 
d'un bloc économique des satellites, dont la puis-
sance et l'efficience risqueraient de lui porter 
ombrage. Tout comme les nazis, les soviétiques 
ont besoin des économies voisines asservies pour 
développer leur propre économie. Mais tandis 
que le III° Reich cherchait dans sa périphérie 
des matières premières à bon compte pour son 
industrie et des denrées alimentaires pour sa po-
pulation industrielle, l'U.R.S.S. veut avant tout 
accélérer sa propre industrialisation, encore lar-
gement déficiente, par l'apport des nations con-
quises, industriellement plus développées ; dans 
la mesure où elle peut y trouver des matières pre- 

mières supplémentaires et des denrées alimentai-
res, elle n'en fait évidemment pas fi. 

Les dirigeants soviétiques sont ainsi rn proie 
à des sentiments et à des tendances contradictoi-
res : d'une part, ils ont besoin du développement 
industriel des satellites dans l'intérêt de leurs 
propres plans quinquennaux ; d'autre part, ils 
tendent à freiner le développement industriel de 
ces mêmes satellites, car ils ont conscience de la 
faiblesse industrielle de la Russie. Aussi se ser-
vent ils de l'industrie, moderne du glacis là où elle 
existe, mais ils veulent empêcher à tout prix 
l'industrialisation des pays neufs. Dans une ré-
cente conférence faite à Zurich, M. Edouard 
Zeliweger, ancien ministre de Suisse à Belgrade, 
indiquait que l'opposition de l'U.R.S.S. à l'indus-
trialisation de la Yougoslavie fut pour beaucoup 
dans la rupture entre Moscou et Belgrade. 

En face des nations de l'Est et du Sud-Est euro-
péens, le III' Reich s'arrangeait pour conclure 
des accords commerciaux que sa pression politi-
que et militaire s'efforçait de rendre aussi avan-
tageux que possible, en s'inspirant de la devise : 
vendre cher et acheter bon marché. Mais étant 
donné la force productive très élevée de l'in-
dustrie allemande, les machines allemandes, mê-
me chères, coûtaient moins cher à l'Europe bal-
kanique que si elle avait dû (en l'en supposant 
capable) les fabriquer elle-même. D'autre part, 
gros consommateur de matières premières et de 
denrées alimentaires, le Reich compensait les 
bas prix qu'il offrait pas une constance de sa de-
mande à longue échéance. 

En ce qui concerne les rapports Russie-satelli-
tes, la situation n'est pas la meme. La Russie vbut 
payer le moins cher possible de l'outillage mo-
derne, résultat d'un travail hautement qualifié, 
et vendre à des prix surélevés ses propres pro-
duits médiocres, matières premières ou produits 
semi-manufacturés, où il n'entre que fort peu de 
qualification. L'heure de travail d'un travailleur 
qualifié (ouvrier ou technicien) occidental, infini-
ment plus dense et plus complexe, contient le 
multiple de l'heure de travail d'un ouvrier russe. 
En imposant l'échange heure pour heure, les 
soviétiques s'approprient donc dans les pays sa-
tellites, où l'heure de travail représente beau-
coup plus de valeur, le multiple de ce qu'ils don-
nent. Tandis •que les Allemands n'avaient à don-
ner qu'un léger « coup de pouce » sur une pente 
naturelle où les Balkaniques eussent été de toute 
façon désavantagés (1), les Russes sont obligés de 
corriger sérieusement la fortune et de violer les 
lois économiques les plus élémentaires pour s'ap-
proprier par la force ce que ces lois économiques 
leur refusent. D'où la nécessité d'un appareil de 

(i) Tout comme l'Europe tout entière est et restera 
désavantagée dans ses échanges avec l'économie amé-
ricaine beaucoup plus productive, tant qu'elle ne sera 
pas en mesure de porter son efficience au niveau. 
américain. 

Notre but 
Le B.E.I.P.I. a pour but de faciliter le travail des membres de notre Association. Il leur 

apporte chaque quinzaine des études inédites, des documents révélateurs et des informa-
tions contrôlées sur la politique internationale notamment sur celle des pays du bloc sovié-
tique, et sur le Communisme lui-même. Ces informations sont extraites en particulier des 
publications communistes du monde entier, ainsi que d'autres publications. 

Tous les renseignements contenus dans le Bulletin sont publiés en vue de leur diffu-
sion. C'est dire que nous ne voyons que des avantages à ce que les membres de notre Asso-
ciation utilisent de la manière la plus large la documentation que nous leur fournissons. 
La reproduction de nos études, documents et informations est libre. Il n'y a aucun droit 
d'auteur. D'autre part nous sommes à la disposition des membres de l'Association pour 
tous renseignements particuliers dont ils pourraient avoir besoin. Adresser la correspon-
dance à B.E.I.P.I., 354, rue Saint-Honoré à Paris ( I"). 
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contrainte dix fois plus lourd, cent fois plus 
ramifié et mille fois plus terroriste que celui des 
Allemands. 

Pour aboutir, les Soviétiques ont mis au point 
des moyens dont la brutalité ne le cède en rien à 
l'ingéniosité. 

Tandis que les Allemands pouvaient encore se 
fier à l'initiative individuelle de leurs partenaires 
(qui, bien que spoliés, trouvaient quelque peu leur 
compte dans les marchés passés avec les nazis), 
les Soviétiques savent que personne ne consent 
à céder une marchandise pour le tiers ou pour le 
quart de ce qu'elle vaut réellement. 'De là, la 
frénésie des nationalisations allant jusqu'à l'ex-
propriation du moyen, voir du petit commerce, 
de la quasi totalité de l'industrie, de l'artisanat 
et d'une forte fraction de la paysannerie : les 
particuliers ne pouvant vendre à perte à l'Etat 
Soviétique, ce sont les Etats satellites eux-mêmes 

c'est-à-dire leurs contribuables et leurs con-
sommateurs — qui doivent assurer ces frais ! 

Des traités de commerce ad hoc sont destinés 
à compléter ce système. Quant à leur forme, ils 
ressemblent à plus d'un point de vue à ceux con-
clus par les nazis avec leurs satellites de l'époque, 
et M. Arthur Karasz, ancien gouverneur de la 
Banque Nationale de Hongrie, n'a pas tort de 
mettre cet aspect en relief (2). Cependant en 
ce •qui concerne le fond, ces accords consacrent 
un asservissement contre nature puisqu'ils extor-
quent à des pays plus avancés des sommes énor-
mes au profit d'un pays bien moins avancé. 

Le Conseil d'assistance mutuelle économique 
(appelé aussi « anti-Plan Marshall ») créé en 
janvier 1949 et, bien entendu, entièrement do-
miné pas Moscou — où se trouve d'ailleurs son 
secrétariat permanent — s'assigne pour but de 
coordonner les économies de l'Est européen, de 
standardiser la production des Etats membres 
(c'est-à-dire de l'intégrer à l'économie russe) et 
de promouvoir une assistance mutuelle par les 
moyens du commerce, des emprunts, des inves-
tissements et des échanges d'expériences. Le 
Conseil (c'est-à-dire Moscou) envoie dans les dif-
férents pays des observateurs et des conseillers, 
dont les avis d'après le protocole signé doivent 
être « obligatoirement suivis ». Le protocole sti-
pule enfin la création de compagnies mixtes 
entre les Etats membres. 

De telles sociétés mixtes existent et prolifèrent 
d'ailleurs depuis plusieurs années, la participa-
tion russe étant généralement de 50 % et la di-
rection effective se trouvant entre les mains des 

(2) Courrier de l'Occident, 15 décembre 1949.  

ACTUALITÉ 

Russes. Elles jouissent d'une complète exonéra-
tion fiscale et, pratiquement, du droit d'exterri-
torialité, ce qui souligne leur rôle d'instruments 
de colonisation et d'exploitation pour le compte 
de l'U.R.S.S. L'on se croirait ramené d'un siècle 
en arrière, à l'époque où les puissances euro-
péennes imposaient à la Chine sans défense les 
célèbres « traités inégaux ». 

Ce sont ces faits qu'il faut avoir constamment 
présents à la mémoire pour bien comprendre le 
sens des statistiques du commerce des Etats sa-
tellites avec l'U.R.S.S. Le tableau ci-dessous in-
dique en pourcentages la place que l'U.R.S.S. oc-
cupe dans les importations et dans les exporta-
tions de chacun des pays énumérés : 

Part de l'U.R.S.S. dans le commerce 
extérieur des satellites 

IMPOR- 
TATIONS 

1938 	1949 

EXPOR-
TÂTIONS 

1938 	1949 
% % 

Hongrie 	 0,0
% 

 6 21
% 

 ,8 23,3 
Bulgarie 	 0,9 60,0 0,08 51,0 
Tchécoslovaquie 1,1 15,7 0,7 16,5 
Pologne 	 0,8 28,9 0,1 17,8 
Roumanie 	 0,6 49,0 0.04 50,0 

On remarque tout d'abord l'impressionnant 
accroissement de la part de l'U.R.S.S. par rapport 
aux poucentages insignifiants d'avant-guerre. D'au-
tre part, à l'exception de la Pologne, les pour-
centages — en 1949 — relatifs aux importations 
et aux exportations semblent assez équilibrés ; 
seule la Pologne paraît recevoir beaucoup plus 
qu'elle ne donne, et aucun pays ne semble être 
vraiment exploité, c'est-à-dire fournir plus qu'il 
ne reçoit. Mais c'est là qu'il convient de ne pas 
oublier que les prix sont arbitrairement fixés 
par l'U.R.S.S. dans son propre et exclusif intérêt: 
prix surélevés pour les marchandises livrées par 
la Russie, prix surbaissés pour les produits ex-
portés par les satellites. Ce qui veut dire que dans 
le tableau ci-dessus les chiffres de la colonne 
des importations sont de beaucoup supérieurs 
à la réalité, tandis que ceux concernant les ex-
portations ne représentent qu'une fraction des 
exportations réelles. 

Sous l'apparente égalité des chiffres, se dissi-
mule une inégalité réelle, une exploitation des 
plus féroces et qui se traduit, pour la population 
des pays satellites, par un abaissement progres-
sif et inexorable de son niveau d'existence. 

3 

L'ESPIONNAGE SOVIÉTIQUE AUX ÉTATS-UNIS 

D'Alger Hiss en Klaus Fuchs 
A peine les échos de la con- damnation d'Alger 

Hiss s'étaient-ils atténués qu'une nouvelle affaire 
d'espionnage au profit de Moscou mettait en émoi 
le public américain et britannique : un savant 
« atomique », le Dr. Klaus Fuchs, de nationalité 
anglaise récente par naturalisation, allemand de 
naissance et d'éducation, communiste par convic-
tion, était arrêté à Londres et inculpé de trahison 
grâce à la vigilance tardiVe du F.B.I. américain 
(B11Dee4 Péctéral d'Itweatigution), 

Fonctionnaire du Département de la Recherche 
scientifique en Angleterre et employé au labora-
toire des travaux atomiques de Harwell, le com-
muniste Fuchs avait été envoyé en mission aux 
Etats-Unis en 1943, auprès de la délégation du 
Ministère britannique des fournitures. Il fut en-
suite détaché àl'usine d'Oakridge et aux labora-
toires de Los Alamos, c'est-à-dire mis à même de 
receuillir tous renseignements pratiques sur la 
fabrication des bombes atomiques. Il en fit profl- 
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ter ses directeurs de conscience moscovites. Il a 
passé des aveux aussi explicites que possible. 

Ce Fuchs avait quitté l'Allemagne en 1933, 
fuyant le nazisme, et acquis la naturalisation bri-
tannique en 1943, alors que son appartenance au 
mouvement communiste n'était pas difficile à re-
pérer. La négligence des services policiers du 
Royaume-Uni est donc sans excuse et l'on com-
prend l'indignation qui s'est donnée libre cours en 
Amérique, après tant de précautions prises au-
tour des laboratoires et usines atomiques, tant 
d'argent dépensé en vain pour garder les secrets 
essentiels de la défense occidentale. Mais cette 
indignation eût été mieux fondée si l'affaire 
Alger Hiss et consorts n'avait montré, pour ainsi 
dire la veille, que les secrets diplomatiques 
n'étaient pas mieux gardés à Washington que les 
secrets atomiques au « brain strust » de Los 
Alamos (New Mexico). 

Si l'on songe que l'état des choses, sous ce rap-
port, semble encore pire en France où la Commis-
sion atomique et le Centre national de la Recher-
che scientifique sont sous la coupe des commu-
nistes, il est superflu de supputer les progrès 
éventuels des techniciens soviétiques en matière 
d'explosifs up to date. Il faut que l'inefficience 
du regime stalinien soit bien grande pour que 
l'U.R.S.S. reste en retard perpétuel sur l'Occident 
quand, de tous côtés, ses agents lui procurent les 
résultats du travail et de l'expérience des, autres. 

La presse quotidienne ne peut observer sur 
l'affaire Fuchs le silence dont elle a entouré l'af-
faire Hiss, et ses informations dispensent le B.E.I. 
P.I. de comptes rendus détaillés. Mais il ne sera 
pas inutile de revenir aux suites de la condamna-
tion de Hiss aux Etats-Unis. 

M. Acheson et l'Évangile 

M. Acheson, par ses propos sur Hiss condamné 
et sa référence à l'Evangile selon Matthieu, a don-
né l'impression très nette de ne pas vouloir dé-
mordre de sa confiance en un ami et collabateur 
convaincu d'intelligence avec l'ennemi. D'où les 
commentaires sévères de nombreux sénateurs et 
députés, la plupart du camp républicain. On s'est 
ensuite demandé ce que le Secrétaire d'Etat avait 
voulu dire exactement. Les journalistes, toujours 
à la page, ont confondu le Sermon sur la Monta- 
gne et les paroles prononcées sur le Mont des 
Oliviers... Or, sans entrer dans l'exégèse évangé-
lique, il doit être permis d'observer que ladite 
Montagne est censée se trouver en Galilée tandis 
que ledit Mont est en Judée. A quel chapitre fal-
lait-il se reporter ? 

Au chapitre XXV, ont fini par conclure le Times 
et le Herald de New York, mais sans trop oser 
citer les versets. Et pour cause, car le parallèle 
entre le passage final de ce chapitre (cf. versets  

31 à 46) et le cas d'Alger Hiss est plutôt tiré par 
les cheveux. Toujours est-il que l'allusion de M. 
Acheson a été interprétée non comme un geste de 
charité chrétienne envers un déchu pitoyable 
mais comme un acte de solidarité politique cou-
vrant un membre du même clan gouvernemental. 
Zélateurs et adversaires du New Leal devaient se 
heurter violemment à cette occasion. Heureuse-
ment pour M. Acheson et les New Dealers, le pro-
blème de la bombe H a surgi juste à temps pour 
détourner l'attention. 

Une liste de 57 noms 
M. Truman, plus prudent que son collaborateur, 

s'abstint de tout commentaire : son fameux « ha-
reng rouge » lui était resté dans la gorge. M. 
Chambers, interviewé par le Herald Tribune, se 
déclara prêt au test de « détecteur de mensonge » 
pour dissiper de nouvelles rumeurs répandues 
sur son compte, lui prêtant des relations « parti-
culières » avec Hiss.'Le sénateur Joseph McCar-
thy (républicain), du Wisconsin, affirma : « J'ai 
sous la main une liste de 57 noms indiqués au 
Secrétaire d'Etat comme membres du parti com-
muniste et qui, néanmoins, travaillent encore au 
State Departement dont ils modèlent la politi-
que » (12 février). M. Peurifoy, adjoint de M. 
Acheson, le mit au défi de publier les noms. On 
attend la suite. (1). 

Le Herald Tribune, dont la partialité en faveur 
de Hiss était évidente tout au long des deux pro-
cès, à travers ses comptes rendus très tendan-
cieux, s'est incliné devant le verdict (éditorial 
intitulé Coupable, le 26 janvier). A noter que la 
signature R. Werner a disparu depuis plusieurs 
mois de ce journal (voir B.E.I.P.I., n° 6, p. 5). Le 
Figaro, qui n'avait pas renseigné ses lecteurs sur 
cette affaire retentissante qui dure depuis août 
1948, a rendu compte de la conclusion du deuxiè-
me procès dans l'esprit de la presse bolchévisante 
américaine, sympathique envers Hiss, hostile à 
Chambers (23 janvier), usant contre ce dernier 
des arguments les moins valables (voir B.E.I.P.I., 
n° 19, p. 5). Le même journal (30 janvier), a pu-
blié un commentaire de son « bureau de New-
York » dont les événements ultérieurs ont déjà 
fait justice. 

La confusion persiste donc autour des , agisse-
ments communistes dans les « sphères supérieu-
res », tant aux Etats-Unis qu'en France, et les 
agents de Moscou sont loin d'avoir épuisé les pos-
sibités qu'une telle situation leur offre. On se de-
mande quel scandale paraîtra assez scandaleux 
pour motiver des mesures de défense active con-
tre un mal sans précédent qui appelle une pro-
phylaxie sans précédent. 

(1) Depuis, M. Acheson a ajouté son démenti au 
défi de M, Peurifoy (22 février). 

L'affaire Coplon -Goubitchev 
La diversité des entreprises d'espionnage sovié-

tique est illustrée sur divers plans par d'autres 
affaires dont la presse ne parle guère, en France. 
Ainsi l'arrestation à New-York de Valentin Gou-
bitchev ingénieur russe, membre du personnel ez■ 

soviétique auprès de l'O.N.U., et de Miss Judith 
Coplon, fonctionnaire américaine au Ministère 
de la Justice, le 4 mars 1949, et les poursuites en-
gagées contre tous deux. 

Miss Coplon, filée plusieurs fois par les agents 
du F.B.I. alors qu'elle avait rendez-vous avec 
Goubitchev, fut arrêtée dans la rue en même 
temps que son amant et l'on saisit dans son tige• 

à main des documents du Ministère de la Justice, 
des notes relatives aux géophones et aux comp-
teurs Gieger (appareils utilisés dans les travaux 
atomiques). Elle a été jugée à Washington et con-
damnée, alors que la procédure devient plus 
compliquée en ce qui concerne Goubitchev, sujet 
sovietique et protégé par son ambassade, laquelle 
a vainement invoqué l'immunité diplomatique 
mais gagne ainsi du temps. L'affaire Goubitchev 
doit passer ces jours-ci devant le tribunal à New-
York, après plusieurs remises, et Miss Coplon 
verra son sort remis en question par ce deuxième 
procès où elle ne doit figurer que comme témoin 
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mais dont l'issue influera nécessairement sur son 
appel. 

En effet, le F.B.I. a saisi sur Miss Coplon les 
papiers •qui ont servi de preuves, mais rien n'a été 
trouvé sur ni chez Goubitchev à qui les papiers 
n'étaient pas encore transmis. C'est le manège des 
deux complices, leurs façons anormales de se ren-
contrer, leurs signaux, etc, qui servent d'argu-
ments à l'accusation. L'absence de preuves maté-
rielles où faire acquitter Goubitchev dans un 
pays ou la loi et les formes protègent fortement 
l'inculpé... s'il a d'assez larges ressources finan-
cières pour sa défense (ce qui est précisément le 
cas). Et si Goubitchev se tire d'affaire, Miss Co-
plon voit augmenter ses chances de salut en 
appel. 

De plus, l'affaire se complique en raison des 
procédés employés par le F.B.I. pour prendre les 
coupables sur le fait : surveillance des lignes 
téléphoniques, piège tendu à Miss Coplon, etc, bref 
trucs policiers banals mais .que le tribunal peut 
ne pas admettre, ce qui amoindrirait la démons-
tration du procureur et faciliterait la défense. Le 
système de disculpation de Miss Coplon consiste  

à prétendre que les documents devaient servir à 
des études en vue d'un examen administratif, que 
les notes étaient destinées à la rédaction futur 
d'un roman, que les renseignements sur les géo-
phones et les appareils Gieger ne sont pas réelle-
ment des secrets militaires, enfin que la demoi-
selle était amoureuse du Russe et qu'elle se fâcha 
tout rouge en apprenant que celui-ci avait femme 
et enfant. Tout cela ne tient pas debout et le 
tribunal de Washington en a jugé ainsi. 

Mais les U.S.A. ne sont pas l'U.R.S.S., les cou-
pables y jouissent de garanties de justice que 
Staline refuse aux innocents, et la loi y prévoit 
un ensemble de conditions et de procédures qui, 
exploité à fond par des avocats retors et bien 
payés, ne laisse pas préjuger le dénouement d'une 
belle histoire. Les gens expéditifs du M.V.D. so-
viétique, à la fois policiers, juges et bourreaux, 
doivent bien rire des « chichis » de l'appareil 
justicier en Amérique. Mais les communistes et 
leurs espions feront tant et si bien que le Congrès 
finira peut-être par voter de rigoureuses lois 
d'exception adaptees aux circonstances et au gen-
re d'ennemis auquel il s'agit de faire face. 
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ÉTUDEll  

L'histoire mouvementée du Parti Communiste 
Norvégien . 

Le P.C.N. fut fondé en 1923, mais l'histoire du 
communisme en Norvège remonte à 1918, quand 
l'aile radicale prit le pouvoir dans le Parti Ou-
vrier Norvégien (Det Norske Arbeiderparti) et la 
C.G.T. norvégienne. Cette aile préconisait le rap-
prochement avec la Russie communiste et le re-
cours à l'action directe de masse en dehors de la 
politique parlementaire. En 1919, le Norske Arbei-
derparti se rattacha sous certaines réserves, au 
Komintern, et la C.G.T. norvégienne était repré-
sentée au premier congrès de l'Internationale 
Syndicale Rouge en 1921. Quand le Komintern 
commença à exiger des partis nationaux une 
soumission de plus en plus totale, il y eut des 
difficultés au sein du Norske Arbeiderparti. En 
1921, une fraction en sortit et fonda le Parti 
Ouvrier Social-Démocrate Norvégien, ce qui 
n'empêcha pas le Comité Central du Norske Ar-
beiderparti, en 1922, de quitter le Komintern. 
D'autres organes du Parti se soulevèrent contre 
cette décision, mais en novembre 1923 un congrès 
extraordinaire la ratifia par 169 voix contre 103. 

Les crises de 1923 à 1930 
Cette minorité quitta alors le parti et fonda 

le P.C.N. affilié au Komintern. Son premier Pré-
sident fut Sverre Ststad avec Halvard Olsen 
comme vice-président, Peder Furubotn comme 
secrétaire. Le rédacteur en chef du quotidien 
Norges Kommunistblad était Olav Scheflo. Le 
parti joua un rôle considérable" dans la grève « il-
légale » de l'industrie du fer en 1923-1924 et les 
luttes syndicales consécutives. A cette occasion, 
le parti connut ses premières luttes intérieures, 
à la suite desquelles Halvard Olsen fut exclu. Aux 
élections au Storting, en 1924, le parti essuya une 
défaite : tandis qu'à sa fondation 13 des 29 repré-
sentants du Norske Arbeiderparti l'avaient suivi, 
B n'obtint que 6 mandats. 

Au 2 Congrès du parti, Furubotn fut élu pré-
sident, Elias Volan, vice-président, Chr. Hill, se-
crétaire. En 1926, des négociations eurent lieu 
entre les différents partis ouvriers pour la créa-
tion d'un parti unitaire, un « Labour Party Nor-
végien », à l'issue desquelles le Parti Ouvrier Uni-
taire Norvégien (Norges Forenere Arbeiderparti) 
fut créé. Certains communistes de l'aile droite, 
entre autres Stôstad, y adhérèrent, mais le parti 
lui-même n'y entra pas. Il établit seulement une 
collaboration avec deux autres groupes de gau-
che qui n'y étaient pas entrés non plus, Mot Dag 
(Vers le jour) et Arbeideropposisjonen (L'Oppo-
sition Ouvrière), collaboration à laquelle devait 
mettre fin une résolution du 3° Congrès du Parti 
en 1930. Cependant les luttes intérieures dans le 
Parti continuèrent et en 1927 Scheflo quitta le 
Parti avec de nombreux adhérents. Aux élections 
de 1927 le Parti n'obtint que 3 représentants. Deux 
d'entre eux passèrent ensuite au Parti Ouvrier 
Norvégien non communiste. En 1930, le P.C. n'eut 
donc qu'un seul député, et son journal, qui entre 
temps avait changé maintes fois de rédacteur en 
chef et qui maintenant s'appelait Arbeideren, 
cessa de paraître en quotidien. Le Komintern ayant 
accusé la direction de parti d'être responsable de 
cette défaite par « sa politique et ses méthodes 
de travail abstraites et sectaires », celle-ci démis-
sionna et s'en alla en U.R.S.S. Elle cédait la place 
à Henry W. Kristiansen (président) et Erling 
Bendtzen (rédacteur de l'Arbeideren). 

De 1930 à la guerre 
Aux élections de 1933, le parti resta sans man-

dat au Storting. Le congres de 1934 dénonça, 
« l'isolement du parti des masses ouvrières » et 
sa « tactique opportuniste » comme causes prin-
cipales de sa faiblesse. Egede-Wissen fut élu pré-
aident et Emil Lôvlien secrétaire, tandis que Kris- 
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tiansen devint rédacteur en chef de l'Arbeideren. 
En 1936, le Parti alla aux élections en faisant 

des listes communes avec le Norske Arbeiderpar-
ti, (Parti Ouvrier Norvégien). Il n'eut aucun élu. 
Il n'eut pas plus de quelques milliers de voix. 

Le P.C. Noivégien pendant la guerre 

Quand la guerre éclata, le parti adopta une tac-
tique identique à celle des autres P.C. du monde, 
en accusant l'Angleterre et la France de visées 
impérialistes. Il prit le parti de l'U.R.S.S. lors de 
la guerre contre la Finlande, tandis que le Norske 
Arbeiderparti se rangea avec cette dernière 

Quand en avril 1940, les troupes anglaises et 
françaises occupèrent momentanement le pays, la 
presse communiste exhorta les Norvégiens, à se 
rendre aux Allemands. 

Le journal du parti, Arbeidet, continua à paraî-
tre durant toute la première année de l'occupa-
tion et ne manqua pas une occasion d'attaquer les 
« capitalistes anglais et français » et le gouver-
nement royal réfugié à Londres. Il réclama l'ab- 
dication du Roi et la création d'un gouvernement 
contrôlé par l'Allemagne, écrivant par exemple : 

« Si le Roi ne veut se retirer, le peuple doit 
le détrôner » (9-6-40). « Le peuple norvégien de-
vra prendre en mains sa propre destinée, ainsi 
que celle du pays : détrôner le Roi et destituer le 
gouvernement » (12-6-40). En même temps la 
presse communiste attaquait les francs-tireurs de 
la Résistance, qu'elle appelait des ennemis du peu-
ple norvégien. 

A l'automne 1940 le P.C. fut pourtant interdit 
par les Allemands, ainsi que les autres partis. 

Après l'invasion de l'U.R.S.S. par les Allemands, 
le Parti Communiste, encore une fois comme dans 
tous les autres pays du monde, changea de tacti-
que. Mais il lui fallut six mois pour publier sa 
première déclaration nationale. 

C'est en effet le 31 décembre 1941 que le Comité 
Central du Parti Communiste Norvégien (deveni 
clandestin) approuva un projet de résolution pré-
senté par P. Furubotn, qui devint plus tard chef 
du parti et est actuellement une des victimes de 
l'épuration dont il sera question à- la fin de cet 
article. 

« Le Comité Central souligne que l'idée fonda-
mentale de tout notre travail actuel doit viser à 
la création d'une seule volonté, d'une ferme déci-
sion du peuple norvégien... de mener la guerre 
d'une façon si ferme, si vigoureuse, semblable à 
de l'acier trempé, que l'effet de la terreur hitlé-
rienne se retournera contre ses auteurs et que la 
Norvège triomphera dans cette grande et juste 
guerre de Libération. » 

L'analyse de l'activité politique du parti com-
muniste, fait ressortir que durant les trois der-
nières années de l'occupation, il a fait tout ce 
qu'il pouvait pour mobiliser les masses du peu- 

Q
le norvégien contre les Allemands, mais UNI- 
UEMENT dans le but d'aider les Russes et sur-

tout pour prendre des positions favorables à 
l'extension de son activite après la guerre. Les 
communistes deviennent les éléments les plus 
actifs au sein des « forces norvégiennes de l'in-
térieur ». Ils préconisent constamment la néces-
sité d'une politique active contre l'occupant : 
actes de sabotage, stocks d'armes et de munitions, 
établissement d'un tribunal « populaire » clan-
destin pour juger immédiatement les collabora-
teurs. 

Cette activité « nationale » qui attira au Parti 
beaucoup de jeunes ne fut qu'un habile camou-
flage de buts poursuivis par le parti. Ceci res-
sort clairement d'une circulaire secrète envoyée 
le 15 avril 1942 par Furubotn aux dirigeants et 

responsables. Il n'essayait même pas de cacher 
que le but de la politique du parti allait beau-
coup plus loin qu'une libération pure et simple 
du pays. 

«La politique qui découle de la situation actuel-
le est recouverte par des mots d'ordre nationaux. 
Son point de départ est dans le fait qu'il est dans 
l'intérêt de la classe des travailleurs norvégiens, 
qu'elle conclue une alliance provisoire avec la 
bourgeoisie de son pays pour résoudre les pro-
blèmes posés par la guerre... En même temps que 
la classe ouvrière européenne conclue avec la 
bourgeoisie une alliance temporaire, qui a pour 
but immédiat de détruire jusqu'au dernier hom-
me tous les Allemands qui occupent notre pays, la 
classe ouvrière refuse catégoriquement, sans com-
promis possible et par principe, de défendre' la 
politique de classe réactionnaire de la bourgeoi-
sie. La collaboration temporaire de la classe ou-
vrière avec la bourgeoisie ne doit jamais avoir 
pour résultat l'abandon du principe de lutte des 
classes, c'est-à-dire que cette collaboration ne doit 
jamais se développer dans le sens d'une collabo-
ration réformiste. » 

Dans la même lettre Furubotn préconise la for-
mation de cellules communistes dans toutes les 
organisations clandestines ainsi que parmi les 
intellectuels, les femmes, les jeunes, etc. 

En ce qui concerne « l'alliance temporaire avec 
la bourgeoisie », certains rappellent que le bruit 
circulait en Norvège, à cette époque, que les ar-
mstations par la Gestapo de certains dirigeants, 
étaient Pceuvre des communistes. Cette affaire ne 
fut d'ailleurs jamais tirée au clair. 

En décembre 1944, pendant que le pays était 
encore occupé par les Allemands, le leader du 
parti conservateur qui se trouvait à ce moment 
à l'étranger, prononça un discours dans lequei il 
préconisa l'union nationale. Quand ce discours 
fut connu en Norvège, le Comité Central du Parti 
Communiste vota une résolution condamnant cette 
attitude qui, d'après eux, ne visait qu'à la défense 
des collaborateurs. Ils profitèrent en outre de 
l'occasion pour entamer une campagne de calom-
nie contre le chef de la Résistance, M. Paal Berg, 
Président de la Cour Suprême. 

A leur point de vue, les communistes avaient 
vu juste, car c'est P. Berg qui ordonna, quelques 
semaines après la libération du pays, la dissolu-
tion des forces armées de la Résistance. Cette 
opération se déroula dans le calme et les armes 
furent remises aux autorités militaires. Il est 
naturellement impossible de savoir quelle quantité 
fut conservée par les communistes. 

L'apogée du communisme en Norvège 

Le prestige communiste fut à son maximum 
quelques mois après la libération, lors des élec-
tions générales au Storting (automne 1945) où il 
obtint 176.533 voix (11 sieges sur 150). 

Le Parti Socialiste ayant obtenu la majorité ab-
solue, un gouvernement sans participation com-
muniste put être formé. Le Front Populaire si 
favorable aux P.C. fut ainsi évité. Il faut toute-
fois constater que le nombre de voix recueilli par 
les communistes était de trente fois supérieur à 
celui d'avant-guerre. 

Ne pouvant pas entrer aù gouvernement d'une 
façon légale, les communistes changèrent de tac-
tique. Ils s'efforcèrent de pénétrer dans de larges 
couches de la population. Les jeunes furent l'objet 
d'une attention spéciale. Ce travail a été cou-
ronné d'un certain succès, pour ce qui touche les 
organisations de combat. Des sections de jeunes 
furent créées un peu partout et jouissent dans 
certaines localités — du Nord surtout — d'une 
influence réelle parmi la population. 

 

\1 
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Syndicats et presse 
Une grande activité est déployée par les com- 

munistes au sein des syndicats, mais sans grand 
succès, car ils ne sont pas parvenus à y occuper 
des postes de commandes. Ils organisent néan-
moins de temps en temps des grèves locales, sans 
grande envergure, mais qui leur servent pour met-
tre au point leur appareil, expérimenter des tac-
tiques nouvelles etc... 

Le Parti Communiste édite un journal . quoti-
dien — Friheten (Liberté) — qui à un certain mo-
ment tirait à 50.000 exemplaires. Ce chiffre a 
diminué ces derniers temps. Il est à signaler que 
le nom du journal a été changé après la libération. 
L'ancien nom Arbeidet a laissé trop de souvenirs 
de son attitude pro-allemande de 1939 à 1941. Le 
journal est de format réduit, mal rédigé et est loin 
d'avoir l'allure d'un grand quotidien. 

Une revue mensuelle Var Vei (Notre Chemin) 
qui est également éditée par le parti consiste sur-
tout en variations sur des thèmes tirés des revues 
soviétiques. 

Organisations de combat 
Quelques temps après le désarmement des 

organisations de résistance, le gouvernement pro-
céda à la création d'une organisation para-mili-
taire sous le nom de « Défense des Foyers en 
cas de guerre ». Tous les citoyens norvégiens 
sont appelés à y adhérer, mais avant leur inscrip-
tion définitive, leur candidature doit être approu-
vée par des comités municipaux, afin d'empecher 
l'adhésion des anciens membres du parti fasciste 
National Samling. Rien n'interdit aux communis-
tes de faire partie de cette organisation, dont les 
membres sont soumis à une instruction militaire 
et reçoivent des armes qu'ils gardent à domicile. 
Ce n'est un secret pour personne que les cômmu-
nistes ont largement profité de cette occasion pour 
former des cadres d'une organisation de combat. 

Cette instruction individuelle ne suffisait ce-
pendant pas aux dirigeants communistes et ils 
organisèrent durant l'été 1948 et 1949 de vérita-
bles manoeuvres dans les hauts plateaux près de 
la vallée de Valdres. 6.000 jeunes gens y prirent 
part. On y constata également la présence de 
membres du parti communiste danois qui jouaient 
le rôle d'attachés militaires d'une puissance amie 
et alliée. Le Ministre de la justice ayant eu vent de 
cette affaire, une enquête policière est actuelle-
ment en cours. Les autorités se refusent cependant 
à tout commentaire et ont même demandé à la 
presse d'observer la plus stricte discrétion. 

L'évolution du P.C. de 1947 à 1949 
Les élections communales du 20 octobre 1947 

furent attendues avec impatience par tous les 
partis politiques, car elles devaient donner idée 
des changements intervenus dans la situation 
politique du pays. Les communistes réussirent 
dans l'ensemble à garder leurs positions. En effet, 
le nombre de voix communistes n'est tombé que 
de 146.590 (élections communales de 1945) à 
143.305. 

Des changements eurent lieu dans la direction 
du parti. Le chef du parti Furubotn donna sa dé-
mission et fut remplacé par Lôvlien, leader parle-
mentaire. Ceci n'empêcha pas- Furubotn de rester 
le chef réel du parti et c'est lui qui organisa les 
détachements para-militaires du parti. C'est peut-
être à cause de cette activité, qu'il jugea plus 
prudent de ne plus jouer de rôle officiel dans le 
parti. En cas de découverte de ces préparatifs de 
guerre civile, le parti pourrait beaucoup plus 
facilement désavouer un simple membre qu'un 
dirigeant. 

Les élections législatives de l'automne 1949 fu-
rent un désastre complet pour le parti commu-
niste. Aucun de ses représentants ne fut élu. Ce-
pendant au point de vue doctrinaire le parti 
n'avait rien à se reprocher, car la campagne 
électorale fut conduite selon la ligne imposée de 
Moscou. Ce n'est donc pas seulement le parti 
communiste norvégien qui subit un échec mais 
bien toute la politique scandinave de l'U.R.S.S. 
Les épurations et le régime des démocraties po-
pulaires firent une très grande impression sur les 
électeurs norvégiens. 

Mais la défaite des communistes était moins 
totale qu'il paraît. En effet, le nombre de leurs 
voix était 101.611. C'est seulement leur éparpille-
ment qui empêcha le parti d'être représenté au 
Parlement. En comparant ce chiffre avec les ré-
sultats des élections Municipales de 47 on cons-
tate une diminution de 30 % environ, mais le 
fait reste que le parti peut toujours compter sur 
100.000 partisans convaincus du système commu-
niste, proportion importante pour un pays de 
3.000.000 d'habitants seulement. La question qui, 
intéresse maintenant les milieux politiques norvé-
giens est celle de savoir combien parmi ces 
100.000 suivront le parti jusqu'au bout. 

Il est généralement admis que la perte de voix 
est surtout le fait de « vieux » mais que très 
peu d'électeurs « jeunes » ont fait défection. Le 
parti n'aurait donc perdu que des éléments qui 
ne lui seraient d'aucune utilité en cas de crise. 
On admet que des 100.000 restés fidèles, la moitié 
est constituee par les femmes (estimation plutôt 
optimiste) et que des 50.000 restants une quin-
zaine de mille est représentée par des hommes qui 
auront peur au dernier moment. Il reste donc 
30 à 35.000 hommes prêts à tout. On peut noter 
à ce propos que le nombre des adhérents en 1947, 
était à peu près égal à ce chiffre. 

Combien de ces 30 à 35.000 hommes ont pu re-
cevoir une instruction militaire 7 On sait que le 
nombre de résistants armés s'élevait au moment 
de la capitulation allemande à 40.000. Etant donné 
que les communistes jouaient dans ces organisa-
tions un rôle très important, on peut evaluer 
le nombre de communistes parmi les résistants 
armés à 10-12.000 hommes. Il faut y ajouter les 
jeunes communistes qui ont suivi les « cours » de 
Furubotn. A juger d'après le chiffre de partici-
pants aux dernières « manoeuvres » dans les ré-
gions de Valdres et Gudbrandsalen, il peut s'agir 
de 8.000 à 10.000, auxquels il faut ajouter le nom-
bre incontrôlable de communistes qui se sont 
infiltrés dans la Hjemmevernet (Défense des 
Foyers). 

La presse norvégienne mène actuellement une 
propagande très active pour l'épuration de cette 
organisation et attire specialement l'attention des 
lecteurs sur les nombreux cas de vol d'armes et 
de munitions dans les dépôts militaires, qui ont 
eu lieu pendant les dernières années. Ces vols ont 
été commis de telle façon qu'il est clair qu'il ne 
peut s'agir que d'experts en la matière. Des en-
quêtes de police sont actuellement en cours. 

La dernière crise du P.C. 

La défaite communiste aux dernières élections 
fut suivie par une épuration au sein du parti. 

Le 20 octobre 1949, quelques jours a peine 
après la publication des résultats définitifs des 
élections, eut lieu à Oslo une réunion de militants 
du parti, durant laquelle un des dirigeants du 
Parti, Johan Strand Johansen, prononça une vio-
lente attaque contre le « centre clandestin Ti-
tiste », existant au sein du parti et, dirigé par 
Furubotn. La suite des débâts fut remise a hui-
taine. Mais les choses n'allaient pas aussi vite 
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lien. On peut donc •dire que le parti est défini-
tivement scindé en deux, chaque fraction accu-
sant l'autres des pires crimes. Il est intéressant 
de constater que l'argument principal des deux 
côtés semble etre que les adversaires sont des 
agents des impérialistes, et nomme tels ont sa-
boté les élections législatives. 

Pour donner une base légale à son activité, Fu-
rubotn convoqua la Direction Nationale du P.C., 
qui se rassembla à Oslo les 10, 11 et 12 décembre, 
plus de la moitié des membres répondit à l'appel. 

Il fut décidé d'élire une commission qui reçut 
le mandat suivant : 

1°) Entrer en relation avec le camarade Lôv-
lien, pour normaliser la vie du parti ; 

2°) Entrer en relation avec les autres partis 
frères et leur soumettre un exposé détaillé de la 
situation au sein du P.C. norvégien ; 

3°) Examiner la question des poursuites judi-
ciaires que l'on pourrait intenter comme suite 
aux accusations criminelles portées contre cer-
tains camarades. 

En attendant, l'appareil administratif du parti 
reste entre les mains du groupe Lôvlien, qui ce-
pendant voit son influence diminuer. La Fédéra-
tion de Telemark mit simplement dehors les 
délégués du centre et la Fédération de Bergen 
est en pleine décomposition, à tel point que le 
quotidien du parti a cessé de paraitre. 

Pourtant, lors du Conarès des P.C. scandinaves 
réunis à Goteborg les 17 et 18 décembre dernier, 
le groupe Lôvlien — Strand Johansen représen-
tait la Norvège. La délégation danoise affirma 
sa solidarité avec lui et demanda qu'un pro-
chain Congrès puisse liquider le groupe «titiste» 
de Furubotn. 

Les choses en sont là, et Moscou demeure très 
réservé. On peut se demander pourquoi le Krem-
lin n'a pas pris officiellement position, alors que 
d'ordinaire les Russes indiquent promptement 
leurs préférences. Le fait que le P.C. norvégien 
n'adhère pas au Kominform (par tactique) rend 
peut-être plus incommode une prise de position 
de Moscou. Elle ne saurait pourtant tarder. 

Aux dernières nouvelles il semble que la cas-
sure entre les deux groupes hostiles soit irrémé-
diable. En effet, à l'issue de son congrès extraor-
dinaire, le parti communiste norvégien a décidé, 
à l'unanimité, de maintenir les exclusions pro-
noncées contre Peder Furubotn, et vingt et un 
militants pour titisme. 

que l'aurait désiré le groupe de Strand Johansen, 
qui visiblement ne voulait pas laisser une semaine 
sans rien faire. Il convoqua donc une des orga-
nisations du part — l'Union des peintres, et 
lui fit voter une résolution demandant l'exclu-
sion immédiate des membres du «centre Titiste». 
Muni de cette résolution et soutenu par un 
groupe de jeunes communistes, il se présenta 
au bureau du Parti et demanda aux « indésira-
bles » de quitter immédiatement les locaux en 
leur faisant comprendre que la force serait em-
ployée en cas de résistance de leur part. La 
meme scène se reproduisit à la rédaction du 
journal Friheten et au siège de l'Union de la 
jeunesse. 

Entre temps pour donner un semblant de léga-
lité à cette action, on persuada le vice-président 
du parti — Roald Halvorsen — un des amis de 
Furubotn de donner sa démission. 

Une décision fut ensuite prise par le Comité 
Central, qui excluait du parti l'ancien président 
Peder Furubotn, le vice-président actuel déjà 
cité, Roald Halvorsen, le rédacteur de la revue 
Var Tid, Haavard Langseth, le spécialiste des 
questions syndicales Egil Berg, la responsable 
des organisations féminines Ingeborg Bakken, 
le chef de la maison d'édition Ny Dag Tom 
Rônnow et Adelstein Haugen. 

Les dirigeants actuels du parti sont : Emil 
Lôvlien, président du parti et ex-leader commu-
niste au Parlement ; Jôrgen Vogt, rédacteur du 
du Friheten ; Arne Pettersen, Strand Johansen, 
Asmund Beckholt, Bagmar Haugseth, Kittil Berg, 
Dr, Ole Fossen et Rolf Ruud. Tous à l'exception 
de Lôvlien sont des dirigeants de seconde zone 
qqi n'ont jamais joué de rôle important. 

Cette affaire ne s'est pas en tout cas terminée 
là, car plusieurs fédérations du parti, dont celles 
de Bergen et de Kristiansund, qui comptent par-
mi les plus importantes, ont réservé leur juge-
ment et réclament la convocation d'un congrès 
qui doit juger l'affaire en dernière instance. 
Furubotn étant très populaire parmi beaucoup 
de membres du parti, il n'est pas certains que 
ses adversaires l'emporteront. 

Le groupe de Peder Furubotn, loin de s'avouer 
vaincu, constitua son propre comité central, qui 
adressa le 1" décembre une lettre circulaire aux 
organisations locales du parti en leur donnant 
son interprétation des faits et en leur deman-
dant de rompre tout contact avec le groupe Lôv- 

DOCUMENT  

En prison pour retard 
« Depuis un an et demi que je vis aux E.U. 

j'ai été obligée des centaines de fois d'expliquer 
les raisons pour lesquelles j'avais fui la Russie 
soviétique. 

« Les questions posées étaient toujours nom-
breuses, les réactions de mes interlocuteurs sou-
vent différentes. Les uns restaient sceptiques 
d'autres me croyaient sur parole, mais il est un 
fait dans mes récits que jamais personne ne veut 
ou ne peut admettre, tellement il paraît mons-
trueux. Je veux parler de la loi soviétique sur 
les retards. Les gens considèrent comme impen-
sable qu'il puisse y avoir un pays dans lequel le 
retard est puni par la loi. Aller en prison parce 
que l'on est arrivé en retard au travail I « Mais 
ils sont fous », me répond-on. Et comment expli-
quer que cette folie même en Russie soviétique est  

systématique ? Oui, en U.R.S.S. la peur du retard 
est panique. Elle est justifiée car le retard peut 
devenir tragique. Pour illustrer cette peur voici 
quelques cas authentiques : 

« Un de mes voisins arriva un jour en retard 
d'une heure au travail. La raison ? Sa femme 
était tombée paralysée et il lui avait fallu aller 
quérir un docteur. Tous les voisins témoignèrent 
au procès. Le tribunal admit les faits et... con-
damna le malheureux à une peine de prison 
« attendu que l'accusé avait un fils de 12 ans qui 
aurait parfaitement pu aller chercher un méde-
cin et que lui devrait se soucier un peu plus des 
intérêts de l'Etat que de la santé de sa femme. » 
L'homme partit en prison laissant sa femme sous 
la surveillance de son fils qui allait à l'école 
jusqu'à 5 heures du soir. La femme est morte. 
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« Cas n° 2 : une de mes amies, institutrice, 
après 22 ans de service arriva un jour en retard 
à l'école parce que le tramway qu'elle avait pris 
était resté en panne. « La loi ne prévoyant pas 
les pannes de tramway » : 6 semaines de prison 
et perte de tous ses droits à la pension I La pau-
vre devait prendre sa retraite 3 ans plus tard. 

« Cas n° 3 : une veuve. Sa petite fille est 
partie à l'école quand brusquement il se met à 
pleuvoir. La mère décide de passer à l'école 
(avant de se rendre à son travail) pour déposer 
un manteau. Retard au travail. Tribunal. Prison. 
L'enfant à l'Assistance. 

« Cas n° 4 : un jeune interne dans un hôpital 
rentre de vacances. Le train a 6 heures de retard, 
le jeune homme en a 2 à son travail. Condamné 
« attendu qu'il aurait du savoir que les trains ont 
souvent du retard et aurait donc pu prendre un 
train la veille ». 

« Cas n° 5 : un ingénieur travaillant dans une 
usine métallurgique s'aperçoit à son réveil que 
sa montre est arrêtée. Il bondit, se précipite 
dans la rue et court comme un fou jusqu'à l'usi-
ne située à trois kilomètres de chez lui. Il arrive 
juste au moment où les portes étaient refermées. 
Il passe et s'écroule évanoui. On l'emporte à 
l'infirmerie, on le soigne, il perd plusieurs heu-
res de travail. Mais tout est en ordre... il n'est 
pas arrivé en retard. 

« Je ne connais qu'un cas de retard où l'ac-
cusé fut acquité. La chose vaut donc la peine 
d'être contée. C'était au mois de juillet 1941, un 
mois après le début de la guerre. La salle du tri-
bunal était pleine à craquer, tellement tout le 
monde était intéressé par le cas qui allait être 
jugé. Sur le banc des accusés, un vieillard, mé-
canicien de profession. Quelques mois auparavant 
ce veillard avait reçu lors d'une cérémonie au 

Kremlin une décoration « pour 50 années de 
bons et loyaux services dans les chemins de fer». 
« Quelle est la raison du retard '1 » demande le 
président du tribunal. « J'ai bu et ne me suis 
pas réveillé », répond tranquillement le vieux mé-
canicien. Pourquoi il a bu ? Parce que la veil-
le on a mobilisé son neuvième fils. Les huit au-
tres furent appelés sous les drapeaux dès le pre-
mier jour de la guerre. Le tribunal se retire pour 
délibérer. Quelques instants plus tard on annmice 
au public qu'il ferait mieux de se retirer car les 
délibérations peuvent durer longtemps. Personne 
ne bouge. Au bout d'une heure on voit le prési-
dent quitter le palais de justice avec son porte-
feuille sous le bras... deux heures plus tard il 
revient et le tribunal rentre dans la salle pour 
rendre son verdict : acquittement, mais avec 
admonestation. On apprend bientôt que le pré-
sident est allé téléphoner... au Kremlin l Et le 
Kremlin a autorisé le tribunal à trancher ce cas 
difficile. 

« Oui, on peut dire que la peur d'arriver en 
retard est la préoccupation dominante de tout 
travailleur, russe. Les autorités ont décidé une 
fois pour toute qu'une panne des moyens de 
transport n'était pas une excuse valable. Les gens 
ne comptent donc que sur leurs jambes et cal-
culent de façon à pouvoir arriver à l'heure même 
à pied. Le matin, dans n'importe quelle ville de 
Russie l'on' peut voir, courir des fous. Des mères 
laissent leur enfant malade, seul à la maison... de 
peur d'arriver en retard l Aucune loi n'est ap-
pliquée avec une plus grande sévérité que celle 
sur les retards. Comment expliquer à un occi-
dental normal qu'une telle chose existe ? Qu'une 
telle chose est possible ? » 

(D'après le Courrier Socialiste du 30-12-1949) 

LES PAYS DU GLACIS SOVIÉTIQUE 

HONGRIE 

La russification 
Lorsque Mathias Rakosi revint dans son pay:• 

après la guerre, il s'empressa de souligner dans 
chacun de ses discours, combien le Kremlin 
avait à coeur de « garder la Hongrie bien Hon-
groise ». 

Depuis les choses ont changé. La russification 
des esprits débuta avec l'enseignement du russe 
dans les écoles. Ces cours, de facultatifs, devin-
rent bientôt obligatoires, et les journaux hongrois 
notent aujourd'hui comme un succès le fait que 
le nombre des étudiants inscrits au cours de 
russe est passé en 1948 de 9.000 à 200.000 en 
1949. 

Les journaux hongrois eux-mêmes sont pleins 
de nouvelles soviétiques. Par exemple dans le n• 
du 21 décembre 1949 du Szabad Nep on ne trou-
ve que trois articles qui ne traitent ni de l'U.R. 
S.S. ni du communisme en Hongrie. 

Quant à la radio on se fera une idée du trai-
tement qu'elle impose aux auditeurs, soumis à 
un véritable « forcing », par cette citation du 
programme d'une seule journée : 

1°) Musique du bon voisinage (disques sovié-
ques) ; 

2°) Stoianov « Ce que nous avons vu dans 
l'Union Soviétique , • 

1°) Journal parli du pillage ; 

4°) Dimanche après-midi dans la DFOSZ (As-
sociation Communiste des Etudiants) ; 

5°) Un quart d'heure de Marxisme-Léninisme ; 
6°) Choeurs. Cours de langue russe ; 
7°) Pièce de théâtre : « Tamara Vostrikova et 

sa Brigade » ; 
8°) Pièces pour piano de compositeurs russes ; 
9°) Pièce pour la radio par Karbovskeda « Le 

koulak démasqué » ; 
10°) Les villes chantantes : De Saint-Peters-

bourg à Leningrad ; 
11°) La route du mouvement communiste ; 
12°) Les luttes de la jeunesse léniniste ; 
13°) Extraits des oeuvres de Hatschoutoriana. 
Le programme du Théâtre National Hongrois 

offre un .exemple identique. 7 nouveaux auteurs 
seront joués cette saison. Ils s'appellent : Katajev, 
Tschpajev, Suchovickaja, Ljadov, Lorssakov, Ar- 
kadij et Prevencev. Ces consonnances laissent 
peu de doute sur leurs origines. 

En librairie, le plus gros succès de l'année est 
allé naturellement aux deux premiers volumes 
des oeuvres complètes de Staline. Le 1• volume 
fut tiré à 50.000 exemplaires suivis bientôt d'une 
seconde édition de 25.000 . Les premiers volu-
mes furent distribués aux meilleurs stakhanovis-
tes dos usines Cssipsl. 
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Guerre contre les koulaks 
Le discours de Mathias Rakosi que nous avions 

déjà signalé dans notre numéro précédent semble 
avoir été le point de départ d'une lutte acharnée 
contre les koulaks. Le procès contre les koulaks 
qui avaient tué le secrétaire du P.C. dans leur 
village, est une des étapes de cette lutte. Nous 
donnons par ailleurs un compte-rendu de ce 
procès publié par le Szabad Nep (Peuple Libre), 
organe du P.C. dans son numéro du 3 février. A 
ce compte-rendu le Szabad Nep ajoute le com-
mentaire suivant : 

« Ils étaient deux propriétaires qui possédaient 
entre 35 et 140 arpents, et c'est en eux que 
Tito avait confiance. Ils souhaitaient le retour 
des temps où les travailleurs étaient à la merci 
des propriétaires et des koulaks qui les malme-
naient. Tito s'est adressé à eux en pleine con-
fiance. Ils ont en commun la haine contre le peu-
ple, contre le socialisme ». 

Le Szabad Nep du 27 janvier commente lon-
guement la conférence des coopératives agricoles, 
en soulignant que la voie des coopératives est 
la seule juste. Le 1" paragraphe des décisions 
prises specifie : 

« L'agriculture communautaire est partout en 
avance sur l'agriculture individuelle, et c'est 
pourquoi maintenant, les paysans propriétaires 
des terres adhèrent aussi aux coopératives tout 
comme les travailleurs agricoles qui ne possè-
dent rien. Nos délégués paysans ont pu se con-
vaincre de leurs propres yeux au cours du voyage 
d'études qu'ils ont fait en Russie Soviétique, du 
succès extraordinaire du système agraire socia-
liste. 

«Nous avons atteint ces résultats par une lutte 
âpre et continue contre les koulaks. » 

Le paragraphe 2 explique que le stakhanovis- 

me doit à son tour conquérir les campagnes et 
ajoute : 

« Nous mettrons fin avec énergie au système 
de paye par. travail journalier, nous ne voulons 
plus d'un égalitarisme suranné, car cette maniè-
re de payer le travail n'est qu'un vestige du sys-
tème de travail réactionnaire en contradiction 
avec les concours inaugurés lors de l'anniversaire 
de Staline. » 

Dans le Magyar Nemzet du 27 janvier l'article 
de fond traite de la « Légitime fierté des pion-
niers » c'est-à-dire des paysans qui ont adhéré 
aux coopératives et retrace les progrès accom-
plis dans ce domaine : 

« Ils n'était pas facile d'ôter de l'esprit de nos 
paysans imbus des préjugés séculaires, l'idée 
que nous leur tendions un piège. Il nous fallait 
accomplir un travail dur, avec ténacité, sans per-
dre courage devant les obstacles. Nous devions 
veiller à l'ennemi sans relâche. Ce nouveau sys-
tème nécessite des hommes nouveaux et ce sont 
ces hommes nouveaux qui ont parlé à cette pre-
mière conférence des coopératives. » 

Le Szabad Nep du même jour traitant lui aussi 
cette question ajoute : 

« Aussi longtemps que l'agriculture hongroise 
était aux mains des petits propriétaires, le mot 
de Lénine disant que ces petites propriétés indi-
viduelles donnaient naissance, jour par jour, 
heure par heure, à une recrudescence du capita-
lisme, était vrai aussi chez nous. Tant que ce sy 
tème est en vigueur la force d'un état de travail 
leurs est toujours très incertaine. L'évolution des 
coopératives dans les campagnes est synonyme 
d'élimination définitive du capitalisme. C'est 
pourquoi l'ennemi capitaliste s'efforce par tous les 
moyens d'empêcher le développement des coc, 
pératives et semble prêt aux pires crimes. » 

Le procès des koulaks 
Le 3 janvier, le secrétaire du parti communiste 

du village de Lengyelkapolna était trouvé mort, 
la gorge tranchée et les yeux arrachés. 

Dès le lendemain la presse présentait l'affaire 
comme « une conspiration politique fomentée 
par Tito ». (Le village est situé près de la fron-
tière yougoslave). 

Le meneur des meurtriers Istvan Bodo fut 
accuser d'avoir voulu organiser une bande titiste. 

Les accusés étaient: Istvan Bodo; Janos Csaszar 
(possédant 18 hectares) ; • Antal Csaszar, son fils ; 
Iurer Ordôgh, également koulak ; Istvan Hor-
vath (possédant 70 hectares). 

Les débats du procès qui eut lieu à Szeged le 
2 février furent retransmis par la radio, comme 
ceux des procès Rajk et Mindzenty. On pouvait 
entendre clairement les réponses des accusés, et 
se rendre compte qu'à la différence des deux au-
tres procès, les paysans ne semblaient pas abat-
tus. Au reste la transmission locale était inter-
rompue très souvent. 

Le verdict comportait deux sentences de mort 
et trois condamnations à la détention perpétuelle. 
Les condamnations à mort furent executées im-
médiatement. 

Il était clair que le procès avait deux objectifs: 

la lutte contre les koulaks, la propagande contre 
Tito. 

Les questions et réponses étaient très diffé-
rentes de celles des Rajk et Mindzenty. L'accusé 
devait répéter la deuxième phrase du président. 
S'il s'écartait de ce système en faisant quelque 
diversion personnelle, le président le rappelait 
à l'ordre. Et si Ordôgh qui n'avait que 21 ans 
répondait en pleurant, Istvan Bodo par contre 
s'exprimait d'une manière très « arrogante » aux 
dires de la presse communiste elle-même. 

Voici quelques fragments de l'interrogatoire : 
(Il ressort de la question du Président que Hor-

vath possède 6 hectares sur la frontière hunga-
ro-yougoslave et qu'il a des amis koulaks comme 
lui et des terres de chaque côté de la frontière 
en qu'ils peuvent circuler facilement). 

Le Président : Et que disent-ils, comment est 
la vie là-bas ? 

Horvath : Ils disent... que les koulaks ont une 
bonne vie là bas parce qu'ils n'ont pas à rejoin-
dre les kolkhozes. 

Les réponses de Janos Csaszar ne sont pas 
transmises, il est seulement fait mention a Janos 
Cramar a été entendu aussi ». 


